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Périgueux, le 10 avril 2014
Déclaration liminaire

Monsieur le Président, 

Pour FO DGFIP, l’action sociale demeure dans le contexte actuel une priorité et son budget doit être préservé voire amélioré. 

Quand dans le même temps, d’après les résultats de la dernière vague de l’observatoire interne, 72% des agents considèrent que leurs conditions de travail se dégradent, l’action sociale ministérielle a plus que jamais sa place.
Ainsi, l’intégration des coins repas dans l’enveloppe budgétaire du BIL depuis le 1er janvier 2014 démontre un choix qui contraint les CDAS à prioriser des actions par rapport à d’autres ou bien à délaisser les coins repas au profit d’autres actions.

Pour les secours, FO FINANCES a dénoncé la nouvelle organisation qui rallonge les délais de paiement du fait des nombreux intervenants. Si le bilan fourni nous rassure un peu, certaines situations doivent être traitées.

En outre, nul n’ignore les estimations de dépenses supérieures aux crédits attribués à certains départements. Ces faits confortent notre analyse, et nous n’en sommes qu’à quatre mois d’exercice budgétaire. Qu’en sera t-il de la fin de l’exercice 2014?

Le versement des acomptes des subventions aux associations, aux échéances mentionnées sur les conventions, pour maintenir le niveau de prestations tant en volume qu’en quantité est impératif. Or, pour 2014, les acomptes des subventions pour les associations ont été bloqués par le contrôleur budgétaire du fait du montant des réserves conséquentes, en attente de décision du ministre. Par ailleurs, les associations ALPAF, EPAF et AGRAF, auront à leur charge les loyers de leurs locaux dès 2015. 

De plus, les 10 nouvelles suppressions d’emplois d’assistants dans les délégations (40 en 3 ans) vont avoir des conséquences sur leur fonctionnement ainsi que sur les agents du Réseau.
Enfin, FO DGFIP exprime une totale opposition à la doctrine d’emploi du correspondant social qui institue un lien hiérarchique entre les services de l’action sociale et les services RH.

Ces faits illustrent les orientations qui viennent gréver les moyens dévolus à l’action sociale
La « fatalité » budgétaire qui touche les agents et les services dans leur fonctionnement s’étend désormais à l’action sociale, ce qui n’est pas plus tolérable.

FO DGFIP réaffirme avec force son attachement à une action sociale ministérielle forte, dotée de moyens humains et budgétaires répondant aux attentes des agents.

Les représentants FO DGFIP






